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Documents de référence : 

→  Rénovation des programmes de l’enseignement moral et civique depuis le cours préparatoire 
jusqu’à la classe terminale
→  Le nouveau projet d’EMC     2024   

I- Rappel des évolutions récentes du programme d’enseignement de la morale et du civisme

Le programme d’Instruction morale et civique de 2008 de Xavier Darcos, ministre de l’éducation 
Nationale, avait montré immédiatement ses limites : les enseignant-e-s avaient refusé d’appliquer dans 
leurs classes le retour aux maximes de morale dictées le matin, héritage de la IIIe République. 
Ce qui avait poussé dès 2011 le ministre suivant, Luc Chatel, à y substituer un programme de notions en 
invitant au débat quotidien en classe. 

Une consultation nationale avait été lancée en 2013 par le ministre Vincent Peillon avait reçu un accueil 
très positif auprès du monde enseignant. Sous l’égide de Najat Vallaud-Belkacem qui lui avait succédé, le 
nouveau programme d’EMC de 2015,  mettait en relief quatre domaines importants d’action, et renvoyait 
à des pratiques pédagogiques innovantes (travail de la sensibilité, du jugement critique par diverses 
formes de débats, engagement…). A cet effet, une banque de ressources pédagogiques innovantes avait 
été progressivement élaborée sur Eduscol pour contribuer à la formation des enseignant-e-s. 

Le ministre suivant, Jean-Michel Blanquer, avait néanmoins modifié ce programme en 2018 pour mettre 
l’accent sur trois finalités spécifiques : respect, valeurs et principes de la République, et culture civique -
qui reprenait les 4 domaines du programme précédent : sensibilité, jugement, règle et droit, engagement). 
La « clarification » et l’« ajustement » du programme précédent consistait donc à déporter l’accent des 
pratiques pédagogiques sur les contenus à transmettre et faire partager, même si la pratique du débat réglé 
ou de la discussion argumentée restait officiellement la méthode à privilégier en EMC.  La banque de 
ressources pédagogiques Eduscol avait été supprimée. 

En 2020, le programme de 2018 avait été aménagé en intégrant quelques références pour renforcer les 
enseignements relatifs au changement climatique, à la biodiversité et au développement durable, à cause 
de l’urgence de plus en plus pressante dans les media de ces enjeux.  

II- Une quintuple commande concernant l’EMC : développer l’EMI, l’EDD, l’EAS, les CPS et les 
institutions.

En 2023, le ministre suivant, Pap Ndiaye avait envoyé trois lettres de saisine au Conseil Supérieur des 
Programmes, afin d’inviter à développer cinq enjeux importants, particulièrement en EMC. 

    La première lettre de saisine demande la modification des programmes d’enseignement afin d’y 
intégrer une Éducation À la Sexualité du CP à la Terminale, avec les trois angles du biologique, du 
psycho-émotionnel et du juridique. Le but explicite est, en lien avec les programmes d’EMC et d’EMI et 
avec le référentiel des compétences psycho-sociales de Santé Publique France, de lutter contre toutes les 
formes de discrimination et de violence sexistes, et promouvoir le bien-être et la santé des élèves. Une 
place particulière devant être accordée à l’égalité filles-garçons, aux discriminations fondées sur l’identité 
de genre ou l’orientation sexuelle, réelle ou supposée, et à la notion de consentement. 

https://www.education.gouv.fr/le-conseil-superieur-des-programmes-41570
https://www.education.gouv.fr/le-conseil-superieur-des-programmes-41570
https://www.education.gouv.fr/media/156347/download
https://www.education.gouv.fr/media/160329/download


     La deuxième lettre de saisine sur le nouveau programme d’EMC double l’horaire d’EMC en cycle 4 
et reprend les attendus actuels du programme 2018, en mettant sur le même plan :  l’appropriation des 
valeurs et principes de la République, et une conception de la citoyenneté appuyée sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes et la lutte contre les discriminations. 

Doivent s’y ajouter cependant deux enjeux actuels pressants et une demande institutionnelle : 
     
- les apports de l’Éducation aux Media et à l’Information, en vue d’une citoyenneté éclairée ;
- les enjeux de la transition écologique et de l’éco-citoyenneté.
- la connaissance et le fonctionnement des institutions de la République et de l’Union Européenne
  (une demande émanant du dernier rapport du Sénat sur l’EMC de 2022, p50).

     La troisième lettre de saisine invite à développer les compétences psychosociales dans le projet de 
programme d’EMC du cycle 1 au CM2, en s’appuyant sur le référentiel des compétences     psycho-sociales   
de Santé Publique France, ce dans le but de lutter contre le harcèlement et le manque d’empathie. 
Empathie au centre des préoccupations du ministre Gabriel Attal fin 2023  

III- Analyse du projet de nouveau programme d’EMC

Début 2024, un projet de programme d’EMC est publié. Quelle analyse peut-on en faire ?

A- L’essentiel du contenu du programme 2018 semble globalement conservé : 

- On retrouve l’essentiel du programme d’EMC articulé au parcours citoyen : il s’agit toujours de 
transmettre et de faire partager les principes et les valeurs de la République par le biais de la mise en 
œuvre des 4 domaines de la culture civique : sensibilité, droit et règle, jugement et engagement.

- Les compétences proposées depuis 2015 sont présentées sous forme d’un tableau illustrant un 
référentiel de compétences regroupant celles préconisées depuis 2015 :
Attitudes, Valeurs et Principes, connaissance et compréhension critique, et Aptitudes.
Sans que cela fasse l’objet d’une remarque explicite dans la présentation du projet de programme, on peut 
y retrouver en filigrane un parallèle avec les éléments des 4 domaines de la culture civique : 

Attitudes ………………………………………../ Sensibilité ; 
Valeurs et Principes ……………………………./ Droit et règle ; 
Connaissances et compréhension critique……..../ Jugement ; 
Aptitudes ………………………………………../ Engagement. 

 
- Une méthode en deux temps est rappelée pour l’EMC :

  → la discussion argumentée ou le débat réglé, qui permettent la confrontation des idées et un
        travail d’argumentation et de coopération dans les échanges. 
 → le recours aux supports : les situations réelles ou les contenus littéraires, artistiques, 
       scientifiques ou institutionnels (même si on est en droit de penser que la littérature ne se réduit
       pas qu’à des « descriptions imaginaires » p7) 

- le programme se répartit de manière assez lisible en :
Notions directrices ; Contenus d’enseignement ; Propositions de démarches et de situations 
d’apprentissage (avec des propositions pédagogiques utiles) ; Dispositifs et références. 

https://www.education.gouv.fr/media/160848/download
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/les-competences-psychosociales-un-referentiel-pour-un-deploiement-aupres-des-enfants-et-des-jeunes.-synthese-de-l-etat-des-connaissances-scientif
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/les-competences-psychosociales-un-referentiel-pour-un-deploiement-aupres-des-enfants-et-des-jeunes.-synthese-de-l-etat-des-connaissances-scientif
https://www.education.gouv.fr/media/158751/download
https://www.senat.fr/rap/r21-648/r21-6481.pdf
https://www.education.gouv.fr/media/156344/download


B- Ce qui est nouveau dans ce programmme 2024 :

- La notion de respect, toujours présente, ne semble plus être placée dans une position primordiale, alors 
qu’elle constituait la première des trois finalités du programme 2018. Le travail sur les compétences 
psycho-sociales et l’empathie est-il là pour prendre la relève ? 

- De même, si les 4 domaines de la culture civique (sensibilité, jugement, droit et règle, engagement) 
sont bien rappelés au début du programme, ils n’ont guère de références structurante par la suite dans le 
programme. La culture du Droit et de la règle est toujours à l’honneur, mais la sensibilité semble être 
uniquement rabattue sur les compétences psycho-sociales. Et si la nécessité d’un investissement des 
élèves est bien rappelé, avec une « échelle d’engagement », cet engagement semble surtout évoquée pour 
la citoyenneté nationale ou le SNU, plus que pour des pratiques pédagogiques coopératives en classe 
(même si la pratique du conseil d’élèves est bien citée en CE2 et CM1).

- Un nouveau référentiel des compétences en EMC apparaît, p6. Il mêle connaissances et comportement : 
aptitudes et attitudes d’un côté, et de l’autre valeurs et principes de la République et connaissance 
critique.

- Sont présentés dans le programme cinq apports nouveaux :
les thèmes  de l’Éducation aux media et à l’information, de l’Éducation au Développement Durable 
(suivant la commande de Pap Ndiaye), et des institutions (comme demandé dans le dernier rapport du 
Sénat), de l’Éducation à la sexualité et des compétences psycho-sociales. Avec pour l’EMI et l’EDD, une 
progression programmatique par année scolaire, page 8. 

  →  L’accentuation du poids de l’EMI est rattaché à la culture civique du jugement critique. 
  →  L’accentuation du poids de l’EDD dans le programme d’EMC
  →  L’accentuation du poids des institutions (de manière progressive suivant les cycles)
  →  Un renvoi externe à un programme d’Éducation à la Sexualité (p26)
  →  Un renvoi externe à un référentiel des compétences psycho-sociales (p7).

C- Ce qui peut soulever un questionnement légitime 

- La disparition confirmée de la progression par cycles. Une progression annuelle est entérinée, même si 
la « progressivité spiralaire » invite à une reprise par approfondissements successifs. Mais la spirale 
remplace-t-elle le cycle ?

- On peut remarquer une apparente contradiction entre l’affirmation d’une progressivité spiralaire (qui 
suppose que chaque notion du programme soit abordée de manière plus approfondie à chaque niveau) et 
un programme qui fixe des attendus spécifiques précis pour chaque année scolaire. 

Pour l’EMC, un thème différent donné pour chaque année scolaire  : 

CP :  Se découvrir comme individu et élève
CE1 : Respecter les autres 
CE2 : Apprendre ensemble et vivre ensemble 
CM1 : Faire société 
CM2 : Vivre en république
6e : Apprendre à vivre dans une société démocratique 
5e : Fraternité, égalité et solidarité
4e : Défendre les libertés 
3e : Faire vivre la démocratie 
2nde : Droits, libertés et responsabilité
1ère : Cohésion et diversité dans une société démocratique
Terminale : La vie démocratique : débat, délibération et prise de décision

https://www.education.gouv.fr/media/158751/download
https://www.education.gouv.fr/media/160848/download


On peut noter que ces indications de thèmes précisés pour chaque année de programme ne peuvent que se 
recouper, car il semble évident dans la progression spiralaire qu’il ne faudra pas attendre le CM2 pour 
parler de la liberté d’expression, la 4e pour parler de liberté, le CM1 pour parler de discriminations, qu’on 
parlera de la démocratie avant la sixième, de l’égalité hommes-femmes avant la cinquième, du respect 
après le CE1. Et qu’on parlera de l’articulation entre les trois valeurs de la devise républicaine et du 
système qu’elles constituent, même si elles ne sont hélas jamais affichées conjointement dans un 
programme annuel. 

- Pour les nouveaux apports qui devaient être ajoutés (EMI, EDD, EAS, CPS, institutions), leur 
intégration au nouveau programme d’EMC se fait de manière assez différente.

Le travail sur l’EMI et l’EDD se voit proposer une progression annuelle très détaillée à l’intérieur du 
programme, et isolée dans un tableau à part  (p 8-9) pour plus de clarté :   

                  EMI                      EDD
CP Respect dû à l’environnement et au vivant à partir de la 

compréhension des règles collectives

CE1 Première approche des stéréotypes dans la 
production visuelle et audiovisuelle

CE2 Lecture des images à partir d’une situation 
nécessitant une intervention au nom de l’intérêt 
général, initiation des élèves à la construction de 
l’information

Mise en relation des écogestes et de l’intérêt général. 
Découverte des opérations locales en faveur de 
l’environnement quand on présente le rôle du maire

CM1 Civisme numérique
Recherches en ligne, production et diffusion 
d’information
Cyberviolences et harcèlement en ligne

Lien entre civisme et conscience écologique

                                                          Sobriété numérique

CM2 Liberté d’expression en ligne, liberté de 
l’information (CIDE)

Devoir civique dans ses aspects environnementaux
Charte de l’environnement, première approche

6e Vie privée et vie publique en ligne, droit à l’intimité 
et droit à l’image, explication de la majorité 
numérique à 15 ans
Réflexion sur les traces numérique

Explication du rôle de représentation et d’impulsion des 
écodélégués, début des références aux ODD poursuivies dans 
la suite du programme

5e Discours de haine en ligne, lien avec les 
discriminations et cadre législatif

La solidarité en rapport avec l’ODD 3, la prévention de la 
santé publique, l’intervention publique face aux risques 
environnementaux

4e Liberté d’expression en ligne et hors ligne, ses 
atouts, ses abus et ses limites
Liberté de la presse
Guerre informationnelle et cyberdéfense

La police de l’environnement, les incendies de forêt, leur 
prévention et leur traitement

3e Le rôle des médias, des sondages, le couple 
information/désinformation,
l’intelligence artificielle, les débats en ligne

La Charte de l’environnement

CAP Liberté et responsabilité : information, presse, 
travail journalistique, liberté d’expression et médias 
sociaux, intelligence artificielle

Charte de l’environnement, responsabilité sociétale des 
entreprises, conférences internationales, ODD

2nde Liberté de la presse et de l’information,
travail journalistique, régulation des réseaux 
sociaux (Digital Service Act, Pharos) L’intelligence 
artificielle et l’information

Droits environnementaux et conférences
internationales sur les enjeux climatiques (en lien
avec l’étude de la transition en géographie en voie générale, 
ajout de la responsabilité sociétale des entreprises en voie 
professionnelle)

1ère Traitement médiatique des minorités
 (en lien avec la discrimination)

Termi- 
nale

La place des discours scientifiques et leur réception dans l’opinion, avec l’exemple du changement climatique. Les 
débats sur les grands défis environnementaux et numériques (voie professionnelle)
Travail sur les sondages et leur usage
Fiabilité des sources et débats sur les réseaux 
sociaux

La naissance des ODD à l’ONU et à l’Unesco



On fera ici la même remarque que précédemment : le progression spiralaire vient à l’encontre d’un trop 
étroit compartimentage des notions du programme, et ne peut qu’inviter enseignants et enseignantes à des 
reprises antérieures et des anticipations sur les niveaux annuels du programme proposé…

La précision de la présentation des institutions de la République est plus sommaire pour le programme 
de l’école primaire. Elle est tout d’abord évoquée par cycle (p7, qui indique que les institutions « ne sont 
pas abordées avec le même niveau de détail en cycles 2, 3 et 4 ») alors qu’elle est ensuite précisée de 
manière annuelle dans le programme  : relation des institutions avec l’intérêt général en CE2 (p15), puis 
connaissance de leur fonctionnement en lien avec le quotidien (élaboration de la loi) en CM2 (p19).
     De plus, le travail sur les institutions semble porter essentiellement sur la connaissance de leur 
fonctionnement au niveau collectif externe à la classe (institutions ou associations au service de l’intérêt 
général). L’appropriation par des pratiques de pédagogie institutionnelle à l’intérieur de la classe aurait 
pu être plus explicitement évoqué (conseils d’élèves, responsabilités ou métiers...), afin de travailler 
l’institutionnalisation par le biais des domaines de la culture civique « Droit et Règle » et « Engagement » 
au niveau de l’organisation interne de la classe.

- La notion de respect moral conserve la même ambiguïté que dans les programmes précédents, en étant 
sortie de sa signification habituelle de « dignité des personnes » pour être étonnamment appliquée au 
registre civique : le « respect » des règles (p5, 11, 12, 13, 14, 17), de l’environnement (p12), des biens et 
des équipements (p12)…
Dans le déplacement d’accent observé du respect aux compétences psycho-sociales, on peut même 
découvrir p13 un ’’respect empathique’’ : le « respect des émotions des autres » (respecter la colère de 
celui qui nous tape ?). 

- Une certaine « ouverture aux questions vives » est proclamée (p7), mais les références semblent surtout 
concerner le programme du lycée : faut-il en déduire qu’à l’école primaire, on ne se pose jamais de 
questions concernant la violence, la mort ou la religion ?

- Dans le tableau illustrant le référentiel de compétences d’EMC : « Attitudes, Valeurs et Principes, 
connaissance et compréhension critique, et Aptitudes », on peut se questionner sur d’éventuels 
recoupements ou redondances qui peuvent poser problème.
  → entre certaines Aptitudes et certaines Attitudes (« Implication dans un projet collectif et coopération » 
et « Engagement et sens des responsabilités » ; « respect d’autrui et acceptation des différences » et 
«capacité à exprimer ce qu’on ressent et à comprendre ce que ressentent les autres » )
 → Les « Valeurs et Principes » figurent dans deux cases différentes du référentiel, ainsi que le 
recoupement « Valeurs de la communauté démocratiques aux échelles nationale, européenne et 
mondiale » et « Citoyenneté et institutions nationales et européennes. État de droit. » 
Il n’est pas toujours aisé de séparer l’approche du sens des lois à connaître et les valeurs qui les sous-
tendent)

Les compétences psycho-sociales et l’éducation à la sexualité ne sont intégrées qu’en marge du 
programme, le projet se contentant de renvoyer à deux documents extérieurs peu articulés avec le 
programme d’EMC :  le projet de programme d'éducation à la sexualité (qui n’est évoqué que pour le 
programme de 6e, p26 alors que sa progression très intéressante commence à partir de la maternelle !) et 
un référentiel de compétences psycho-sociales de Santé Publique France (cité p7). Le risque est alors de 
voir sorties du programme d’EMC des notions qui n’auront peut-être pas la même importance pour les 
enseignant-e-s dans des rapports externes aux programmes. Par exemple, la lutte pour l’égalité et contre 
les discriminations est toujours bien présente et fortement développée… dans le programme d’EAS. Le 
programme d’éducation à la vie affective, relationnelle et à la sexualité aura-t-il la même force 
prescriptive qu’un programme scolaire ? 

-  Le travail proposé dans le programme d’EMI est aussi intéressant, mais pourrait encore davantage 
insister de manière explicite sur l’aspect économique : l’économie des media, ici absente, le poids des 

https://www.education.gouv.fr/media/158751/download
https://www.education.gouv.fr/media/160848/download


publicités et des influenceurs sur les contenus, le fonctionnement des réseaux sociaux (non cités). Ainsi 
que sur l’aspect addictif (cf la série Dopamine d’Arte).

- Si on revient sur le programme détaillé de l’EDD, on peut remarquer le retour de la notion controversée 
de « Développement Durable » alors que la lettre de saisine de Pap Ndiaye parlait de transition 
écologique, d’éco-citoyenneté et de démocratie environnementale. L’enjeu économique de la notion de 
« transition écologique » et l’enjeu politique de l’éco-citoyenneté et de la démocratie 
environnementale seraient-ils écartés ?
En tout cas, le programme détaillé d’EDD n’en fait pas mention, et semble plutôt osciller entre le 
comportementalisme individuel et le formalisme juridique, en laissant dans l’ombre toute remise en cause 
du modèle économique actuel responsable de la crise climatique actuelle. Alors que selon les calculs de 
l’étude de Carbone 4, en ne comptant que sur un « engagement individuel héroïque » sans changement 
économique et politique, le comportement particulier ne parviendrait à réduire que d’un quart l’empreinte 
carbone sans toucher aux trois-quarts restant.

D- Les problèmes non abordés dans ce projet  : 

- L’absence de référence à des ressources pédagogiques externes, sur Eduscol, comme c’était le cas pour 
le programme d’EMC 2015 par exemple, pose toujours un problème important non résolu. Cinq éléments 
nouveaux sont ajoutés au programme d’EMC, mais en l’absence totale de formation continue     en EMC   
depuis sept ans, l’appropriation et l’application en classe de ces nouveaux contenus, voire de nouvelles 
pratiques pédagogiques, ne peut rester qu’un vœux pieux et fortement aléatoire.

- Si la pratique des débats en classe est réaffirmée régulièrement dans les programmes d’EMC, de 
nombreux collègues hésitent encore, sans disposer de formation réelle préalable, à s’engager dans une 
pratique qui ne semble pas sans risques. 
D’un côté le projet de programme invite explicitement à des objectifs ambitieux : s’emparer des 
« questions vives de la société contemporaine » tout en évitant l’ « expression polémique d’opinions 
antagonistes ». Et d’un autre côté, on continue à refuser aux enseignant-e-s d’aborder en formation 
continue les inévitables questions qui surgissent autour de cette pratique des discussions en classe, ce qui 
ne peut qu’en compromettre grandement l’application.                                                                       
Animer des discussions en classe, de plus sur des questions vives, est une pratique pédagogique qui ne 
s’improvise pas. S’engager dans la pratique du type de débat qui permet le mieux d’aborder ces sujets 
délicats -la discussion philosophique- encore moins. Il est à noter que la référence au débat philosophique 
reste toujours en filigrane, sans qu’elle soit citée explicitement, comme c’était le cas pour le programme 
d’EMC 2015. Seule est citée une référence générale à la pratique de l’argumentation orale par les 
discussions : 

« L’enseignement moral et civique  [...] contribue au développement des compétences orales à travers, notamment, la pratique 
de l’argumentation. Le débat réglé, comme la discussion argumentée, permettent aux élèves d’éprouver, de comprendre
et de mettre en perspective les valeurs et les principes qui régissent notre société démocratique. Discussion ou débat
privilégient, non l’expression polémique d’opinions antagonistes, mais la mobilisation de connaissances utiles à la
formulation claire d’arguments rigoureux. »

Le programme rend donc à nouveau légitime la pratique des débats philosophiques en classe, comme type 
particulier de discussion argumentée ou de débat réglé, sans pour autant que soit prévue une quelconque 
formation à ces pratiques orales. Il revient donc toujours à chaque enseignant-e de savoir se former 
individuellement à ces pratiques, ou de s’y lancer sans réelle formation, avec le résultat qu’on connaît. 

- Le recours à la littérature et à l’art sont bien cités au début comme supports intéressants pour l’EMC 
(p7), mais le programme ne peut hélas renvoyer pas à une liste détaillée d’œuvres pertinentes qui 
pourraient être bien utiles pour l’appropriation par les collègues de l’entrée dans l’EMC par la sensibilité 
(un ou deux exemples en bas de page du programme ne peuvent suffire).

https://www.carbone4.com/publication-faire-sa-part
https://www.carbone4.com/publication-faire-sa-part
https://www.education.gouv.fr/media/156344/download
https://www.arte.tv/fr/videos/RC-017841/dopamine/


Aucune articulation n’est explicitement établie entre le choix d’œuvres littéraires ou artistiques et 
l’introduction qu’elles peuvent constituer aux débats en classe, alors que l’entrée par la sensibilité dans 
les discussions critiques et argumentées a su depuis longtemps démontrer son efficacité...

- Le renvoi à des textes extérieurs au programme qui ne sont pas des ressources pédagogiques, mais 
des textes théoriques peut aussi faire problème. Comme par exemple le renvoi (p7) au référentiel de 
'Santé Publique France' sur l’état des connaissances scientifiques sur les compétences psycho-sociales 
(CPS), une approche cognitiviste menée par le courant de l’evidence-based-education, qui se présente 
comme un état des connaissances scientifiques sur les « CPS probants » (9 CPS générales et 21 CPS 
spécifiques), mais ne fournit guère aux enseignant-e-s d’aide pédagogique concrète pour la construction 
de séquences d’enseignement, la description des ateliers psycho-éducatifs en groupe (p25) restant bien 
trop sommaire. La référence 3 de la page 35 de la bibliographie renvoyant au livre classique de Jacques 
Fortin, « Mieux vivre ensemble dès l’école maternelle » 2001, Paris Hachette, sera à cet effet plus 
instructive sur le plan pédagogique. 

- La définition des compétences psycho-sociales (CPS) dans ce référentiel externe commence par poser 
problème. Les caractériser dans la définition d’origine par l’adoption d’

« un comportement adapté et positif lors d’interactions avec les autres » (p13) 

semble exclure tout pensée critique, qui justement refuse de s’adapter à un état de fait pour le remettre en 
cause. L’adaptation à toute organisation, même déficiente, est-elle l’objectif visé des CPS ? En revanche, 
la définition de l’OMS qui voit dans les CPS, entre autres, le fait de :

« prendre des décisions éclairées, à résoudre des problèmes, à penser de façon critique et créative » 

semble une définition un peu trop extensive pour ces compétences sociales (et accessoirement, rentre en 
contradiction avec la définition de la ligne précédente en terme d’adaptation).
Quant à la « définition actualisée » par le rapport, elle vaut d’être citée pour son imprécision : 

« Les CPS constituent ainsi un ensemble cohérent et interrelié de capacités psychologiques (cognitives, émotionnelles et 
sociales), impliquant des connaissances, des processus intrapsychiques et des comportements spécifiques, qui permettent 
d’augmenter l’autonomisation et le pouvoir d’agir (empowerment), de maintenir un état de bien-être psychique, de favoriser 
un fonctionnement individuel optimal et de développer des interactions constructives. » (p13)

La question de la finalité, et donc des valeurs, est complètement escamotée. 
Si je parviens à mener à bien la réalisation d’un projet complexe de cambriolage à mon profit avec des 
complices et en me débrouillant tout seul, je parviens à augmenter ma richesse et ma puissance -ce qui 
me satisfait pleinement. On peut alors dire que je mets pleinement en application cette définition des 
CPS !  En tout cas, cela correspond pleinement aux différentes CPS de la figure 14 du référentiel : 

CPS cognitives : conscience de soi, maîtrise de soi, prendre des décisions constructives.
CPS sociales : communiquer de manière constructive et développer des relations constructives, résoudre des difficultés. 
CPS émotionnelles : avoir conscience des ses émotions et de son stress, réguler ses émotions, gérer son stress.

Si le terme « valeur » apparaît à trois reprises dans le document (p17, 18 et 19), c’est sans aucune autre 
précision, ce qui peut donc convenir à n’importe quelle « valeur » subjective : la richesse, la réussite à 
tout prix, la puissance, les projets de groupe à finalité crapuleuse… 
On retrouve d’ailleurs cette mode des « soft skill » dans les qualités attendues chez les managers 
d’entreprise, sans qu’elles soient particulièrement en lien avec un quelconque bien commun ou intérêt 
général comme on s’y attendrait dans le système scolaire (cf cet article de Forbes). 
On le voit, cette réflexion très théorique passe à côté de son sujet en refusant dans ce document séparé de 
s’articuler avec les valeurs et les principes du programme d’EMC. 

https://www.forbes.fr/management/les-15-soft-skills-a-maitriser-en-entreprise/
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/les-competences-psychosociales-un-referentiel-pour-un-deploiement-aupres-des-enfants-et-des-jeunes.-synthese-de-l-etat-des-connaissances-scientif
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/les-competences-psychosociales-un-referentiel-pour-un-deploiement-aupres-des-enfants-et-des-jeunes.-synthese-de-l-etat-des-connaissances-scientif


Le rapport à une « pédagogie positive » (p28 et 30) est posé comme allant de soi, mais fait une totale 
impasse des équivoques inévitables qui ont pourtant fait l’objet de remises en cause récentes et assez 
fortes. 
Enfin, une ambiguïté demeure : sans que soit abordée la formation aux CPS des professeurs, l’entremise 
d’« intervenants CPS » dans le système scolaire s’applique-t-il aux enseignant-e-s ou à nouveau à des 
partenaires extérieurs ? Ainsi, page 30, l’« équipe CPS » distingue les « intervenants CPS » et les 
professionnels. La description d’intervenants CPS s’adressant aux enfants et aux parents semble assez 
déconnectée de situations strictement scolaires... 

- Le renvoi au complément du programme d’Éducation À la Sexualité, du cycle 1 au lycée, paraît au 
contraire bien plus concret pour une appropriation pratique par les collègues enseignante-s, mais ce 
programme d’enseignement aussi complet qu’intéressant, au lieu de s’y intégrer, vient s’ajouter comme 
de l’extérieur au programme d’EMC sans y être explicitement refondu. C’est bien dommage, car le 
programme d’EAS proposé par exemple pour le primaire jusqu’à la page 32, avec un programme 
synthétique détaillé p21 à 32, avait fait l’effort habile de lier les problèmes de la vie affective et sexuelle 
avec les enjeux pédagogiques du programme d’EMC : l’empathie, les émotions, les valeurs, l’égalité 
homme-femmes, les stéréotypes, la littérature pour la jeunesse, les jeux, le rapport aux compétences 
psycho-sociales... Pourquoi ne pas l’avoir ajouté, comme pour L’EDD et l’EMI, à l’intérieur du 
programme d’EMC ?

- Seule petit regret, le programme d’éducation à la sexualité communiqué à part n’aborde pas réellement 
la question de la prévention face aux remises en cause régulières de cet enseignement par certaines 
associations politiques (« Parents Vigilants ») et n’évoque pas de manière explicite les difficultés que 
peuvent appréhender les enseignant-e-s. Et ce, même si le programme souligne les précautions légitimes à 
prendre par rapport aux partenaires extérieurs (p5 et 7) :

« Des partenaires extérieurs ainsi que des associations spécialisées dont les compétences sont dûment reconnues et
agréées peuvent, eux aussi, être associés aux équipes de professeurs responsables. L’intervention d’associations
agréées et d’institutions partenaires, lorsqu’elle a lieu, est systématiquement anticipée et coordonnée ; elle s’effectue
toujours en présence d’un ou de plusieurs professeurs responsables. Les intervenants extérieurs respectent la nature
proprement scolaire de cette éducation, sans jamais l’instrumentaliser au profit d’une cause militante ou d’une
idéologie. […] l’intervention des partenaires extérieurs agréés nécessite une véritable démarche partenariale afin de
l’intégrer à la progression d’ensemble de la formation, et de s’assurer tant d’une attitude que de contenus
respectueux des principes et des valeurs de l’École. »

A noter que la relation aux parents d’élèves n’est évoquée qu’une fois de manière allusive p7, en ne 
préconisant qu’une simple information aux réunions de rentrée : 

 « Le programme de formation est présenté à titre informatif au conseil d’administration de l’établissement
ou au conseil d’école ainsi qu’aux parents d’élèves, par exemple lors des réunions de rentrée ».

- La synthèse théorique sur le référentiel de compétences psycho-sociales de Santé Publique France, ne 
souligne nullement l’intérêt d’établir des discussions critiques avec les élèves, comme s’il n’y avait 
aucun intérêt à soumettre à la critique argumentée d’un débat avec les élèves les notions tournant autour 
des émotions et de leur « maîtrise » ou du bien-être, ni à questionner de près la notion si récurrente 
d’« efficacité »...   On invite « aux activités pratiques et expérientielles (jeux de rôle, partage 
d’expérience, observation…) », mais l’enjeu propre à la discussion pour développer des compétences 
psycho-sociales n’est pas compris (à la fois la perception dans l’échange de l’autre comme alter ego, mais 
aussi la perception de sa différence, qu’il nous communique dans sa parole et sa pensée).
Et si l’angle « critique » est brièvement cité (p17 et 19), il est uniquement posé comme une 

« capacité à penser de façon critique en comprenant l’influence de l’environnement social sur soi (sur sa façon de penser, de 
ressentir et d’agir) ainsi que les biais de perception et d’interprétation » (p19)

https://www.santepubliquefrance.fr/docs/les-competences-psychosociales-un-referentiel-pour-un-deploiement-aupres-des-enfants-et-des-jeunes.-synthese-de-l-etat-des-connaissances-scientif
https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/styles/thumbnail/public/media-icons/generic/generic.png?itok=Zidnn4nO
https://www.education.gouv.fr/media/160848/download


C’est à dire renvoyé à une certaine compréhension de l’influence sociologique (dont la finalité n’est pas 
posée) et la connaissances de « biais cognitifs » qu’une certaine mode intellectuelle s’attache à re-
découvrir depuis Kahneman et Tversky.

- En revanche, le programme d’éducation à la sexualité souligne de manière plus précise l’intérêt de la 
« discussion réflexive et argumentée » (p 24 et 25) autour des problèmes de l’empathie et de l’amour et 
établit des liens en rapport avec le programme d’EMC.   

- Se posera nécessairement le problème de l’évaluation de l’appropriation autonome des contenus 
d’EMC, qui n’est pas abordé ici. Comment estimer qu’une séquence sur le respect, l’intérêt général, les 
stéréotypes ou la démocratie a bien porté ses fruits dans les têtes et dans le comportement des élèves ? Se 
contenter d’une simple interrogation théorique et déclarative ne saurait suffire, et une évaluation purement 
comportementale peut aussi entraîner des dérives… 

- Enfin, pour ce qui est du collège, l’enseignement de l’EMC devait à l’origine en 2015 pouvoir être 
attribuée à n’importe quel enseignant ou enseignante qui en ferait la demande. Mais faute de formation 
suffisante, l’EMC avait été ré-attribué aux professeurs d’histoire et de géographie chargés jusqu’alors de 
l’instruction civique… Dans l’hypothèse actuelle d’une « matière à part entière » indépendante de 
l’histoire-géographie, qui sera chargé de l’enseignement de l’EMC en collège à la rentrée 2024, et 
surtout, avec quelle formation ? La réponse n’est aujourd’hui pas encore claire.
En effet, en plus de l’augmentation d’une demi-heure dans l’horaire hebdomadaire du cycle 4 (à partir de 
la 5e, donc, ce qui correspond à un alignement sur l’horaire d’EMC en primaire) , l’EMC voit aussi une 
augmentation de son programme avec ces cinq contenus.
En revanche, on n’observe aucune augmentation en heures d’enseignement dans les cycles 1, 2 et 3 (en 
incluant la 6e)… Et en collège, l’augmentation prévue pourrait être sortie de l’horaire d'EMC. 
Verra-t-on demain "former des républicains" (selon les termes du premier ministre M. Attal) par des 
projets déconnectés d’un enjeu d’apprentissage, voire du milieu scolaire public ? 
Cela pourrait-il signifier que ces heures supplémentaires d’éducation à la citoyenneté et à la morale 
seraient déportées de l’enseignement d’EMC sans même être assurées par des fonctionnaires du service 
public qui ont la mission de les porter ? La question reste posée. 

https://www.education.gouv.fr/media/160848/download

